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Le Conseil d’Administration de l’Institution d’Aménagement de la Vilaine (1.A.V.) légalement convoqué,s’est réuni le mercredi 14 mars 2012 à 14 heures dans les locaux de l’LA.V. à la Roche-Bernard, sous laPrésidence de Monsieur Jean-François GUERIN.

ETAIENT PRESENTS

• Monsieur Jean-François GUER.il’4, Conseiller Général d’Ille-et-Vilaine
• Monsieur Jean-Pierre LETOURNEL, Conseiller Général d’ille-et-Vilaine
• Monsieur Yvon MARE, Conseiller Général de Loire Atlantique
• Monsieur Yves DANIEL, Conseiller Général de Loire Atlantique
• Monsieur Main GUIHARIJ, Conseiller Général du Morbiban
• Madame Elodie LE ROHELLEC, Conseillère Générale du Morbihan
• Monsieur Joseph BROHAN, Conseiller Général du Morbihan

ABSENTS EXCUSES

• Monsieur Franck PICHOT, Conseiller Général d’ille-et-Vilaine
• Monsieur Thierry TRAVERS, Conseiller Général dille-et-Vilaine
• Monsieur René LEROUX, Conseiller Général de Loire-Atlantique
• Monsieur Yanniek BIGAUD, Conseiller Général de Loire-Atlantique (donne pouvoir à M. MAHE)• Madame Yvette ANNEE, Conseillère Générale du Morbihan (donne pouvoir à M. GUIHARD)

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA SEANCE:

• Monsieur Jean-Lue JEGOU, Directeur Général des Services, LA.V.
• Monsieur Jean-Pierre AR.RONDEAU, Directeur Adjoint, I.A.V.
• Madame Corinne HERVE, Secrétaire Générale, I.A.V
• Monsieur Thierry DAVIN, Payeur Départemental de Loire Atlantique

Constatant que les conditions statutaires nécessaires à la validité des délibérations sont réunies, le Présidentouvre la séance et procède à l’examen de l’ensemble des questions inscrites à l’ordre dujour.
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CONSEIL DAMJ
du Mcrctcdi 14 kids 2012

A 14 h 00 à LA ROCHE BERNARD

EXTRAIT DE DELIBERATION
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du .Mcra 14nafr’2O125:,L:.
A 14h00 à LA (kH BERNARd

9. — Assurance des risques statutaires — contrat de groupe du Centre dc (;estum
dc I4oirc—Atlanrique projet d’adhésion

Le Président expose:
L’opportunité pour l’établissement de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance
statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le
statut de ses agents;

• Que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en murualisant les risques.

A ce jour, il existe déjà un contrat qui couvre ces risques, pour un pourcentage applicable à la masse
salariale de 5,59 % pour les agents titulaires et 1,56 % pour les agents non titulaires.

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration, à l’unanimité:
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale, notamment l’article 26;
Vu le Décret n° 86-552 du 14mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des
collectivités locales et établissements territoriaux;

Décide:
An’kIe unique: l’établissement charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe ouvert à
adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer.
Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants:

• Agents affiliés à la CNRACL:
Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie / Longue durée, Maternité —

Paternité — Adoption.

• Agents non affiliés à la CNR.ACL:
Accident du travail, Maladie grave, Maternité —. Paternité — Adoption, Maladie ordinaire.

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à
l’établissement une ou plusieurs formules.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes
Durée du contrat: 4 ans, à effet au l janvier 2013
Régime du contrat: capitalisation.

Pour extrait conform
Le President[

Jean-François GUERIN ‘


